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Cher.es collègues, 

S'il fallait un exemple de politique budgétaire en phase avec l'orthodoxie libérale de gestion de 
collectivité territoriale, nous vous proposerions ce compte administratif 2024. 

En effet, dès l'introduction, le satisfecit d'une gestion rigoureuse efface la mise en évidence de la 
réponse aux besoins des auvergo-rhonalpins, la course à un classement qui se veut prestigieux du 
meilleur "maitriseur d'endettement", obère la notion d'intérêt général. 

Quant au déficit de l’État, il est pointé du doigt comme le cancre dans la hiérarchie des bons élèves, 
et interprété comme le révélateur d'une incompétence réelle ou d'un laxisme coupable. Toutefois, 
en y regardant de plus près, ce déficit tient plus de la diminution volontaire de recettes que d'un 
emballement inconsidéré des dépenses. 

Ceci dit, que nous apprend l'exécution budgétaire du Conseil régional pour l’exercice 2024 : 

Côté recettes de fonctionnement, nous constatons une hausse de 2.1 % soit plus 71 M€. La 
structuration des recettes de la collectivité s'appuyant dorénavant sur une fraction de TVA en lieu et 
place de financement de DGF et de la part régionale de la CVAE, son financement est très lié aux 
aléas conjoncturels nationaux. Le rendement a été bien moindre que prévu. Notre organisation a 
déjà alerté sur ce tour de passe-passe budgétaire et la façon dont les ménages contribuent à hauteur, 
pour cet exercice, de 60 % du budget régional. Pour l'évolution de la fraction de TVA revenant à la 
Région, il s'agit d'un tout petit 0.40 %, bien moindre que les prévisions, très optimistes du ministère. 
La TVA étant basée sur la consommation, il semble intellectuellement admissible, que les français 
sont de plus en plus nombreux à vivre de façon économe, et même s'il existe un levier mécanique 
d'inflation, il ne peut compenser le nombre de foyers de plus en plus important vivant dans des 
conditions économiques précaires. Quant aux évolutions de rémunérations de ceux qui travaillent, 
elles stagnent voire, comme pour les fonctionnaires, dont la valeur du point est encore gelée, 
régressent en termes de pouvoir d'achat. 

A titre quasi anecdotique, on constate l'érosion continue de la part de l'Etat dans le budget régional, 
passant aujourd'hui en deçà de 5 %. 

La décorrélation des finances de la collectivité, quasiment basées sur de la fiscalité sans pouvoir de 
taux avec les contributions de ceux qui vivent sur son territoire est une donnée qui devra être de 
nouveau réfléchie tant elle interpelle sur les grandes notions de consentement à l'impôt et de libre 
administration des collectivités. 

Au sujet des dépenses de fonctionnement, faut-il se réjouir forcément qu'elles aient été maintenues 
au niveau de l'inflation, soit 1.2 % ? Non pas que services publics et gestion scrupuleuse des deniers 
publics soient incompatibles, bien loin de là, mais quel est le niveau de réponse aux enjeux, par 
exemple en termes de transport, première compétence de notre Région ? Il est dommageable sur 
ce volet, au regard des objectifs de développement durable dans lesquels la France s'est engagée, 
que la Région se prive volontairement du versement mobilité pour son budget 2025, permettant de 
faire peser un effort partagé sur cet enjeu commun. D’ailleurs, nous nous félicitons que le CESER ait 



pointé cette position de l’exécutif régional. 

Et que dire aussi aux familles, face à la nouvelle tarification du transport scolaire ? 

Toujours sur le volet dépenses de fonctionnement. Il est préjudiciable que la lecture des documents 
budgétaires soit si complexe. Car certainement notre groupe se serait ému plus tôt que la collectivité 
finance de façon indirecte, depuis 2017, les écoles de l'association Espérances Banlieues, qui selon 
le média Streetpress, ambitionnent "d'enseigner, d'éduquer et développer le sentiment 
d’appartenance à la France" et "sauver par l'Evangile les jeunes des banlieues". 

Sur le volet économique, la novlangue libérale affectionne particulièrement le mot "efficience". 
Notre groupe attend donc que soient transmises les informations mettant en regard les moyens 
déployés en faveur de la souveraineté industrielle, la relocalisation et le nombre d'emplois créés ou 
sauvés. Notre région continue sa dégringolade industrielle (dans l'Allier, AMIS a perdu 180 emplois 
début d'année, dans le Sud de Grenoble (VENCOREX, ARKEMA) c'est 5.000 emplois en moins dans 
la chimie) et attend donc impatiemment les effets de levier régionaux. 

Autre fer de lance de la doxa libérale : l'externalisation. Avec l'a priori que le privé, par essence, 
remplit mieux ses missions que le secteur public. Donc rappelons que l’exercice 2024 fut la première 
année où des entreprises privées ont supplanté des agents territoriaux dans les lycées. De même, 
notre groupe attend l'évaluation financière et surtout qualitative (prestations réalisées, absentéisme, 
lien en tant que membre de la communauté éducative avec les élèves, équipe enseignante) de cette 
"expérimentation". 

Passons à l'investissement : 

La grande variation des recettes d'investissement est liée "à l'hébergement de fonds européens", 
donc il s'agit d'un jeu comptable où la Région n'intervient pas sur le niveau de ressources. Sur ce 
sujet, notre groupe rejoint la position exprimée dans l'avis et partageons l’inquiétude du CESER face 
à une éventuelle reprise de gestion de l'Etat de ces fonds après 2027. Il sera nécessaire de faire un 
bilan de l'utilisation des fonds européens en concertation avec les autres CESER et travailler sur 
l'anticipation des incidences de ce changement. 

Pour les dépenses d'investissement, seul un exercice rigoureux d'évaluation de politique publique, 
pourra nous indiquer si elles sont toutes d'avenir. 

La région rattrape son retard sur l'achat de rames de TER, ce qui explique les sommes du compte 
administratif. A ce sujet, la création de la Société publique locale "Actifs ferroviaires" modifiera la 
physionomie de l’investissement de la collectivité au prochain compte administratif. Toutefois, le 
CESER pourra continuer d'observer et d'analyser la politique mobilité compte tenu de l'engagement 
de l'exécutif régional de présenter les éléments budgétaires de la SPL à notre instance. 

Nous espérons que la baisse des crédits entre 2023 et 2024 relatifs à la rénovation des lycées, ne 
relève que de la temporalité de la réalisation de travaux. 

Globalement le taux d'exécution budgétaire est de 95 % avec un faible report à nouveau, ce qui 
dénote une gestion rigoureuse de la part des services de la collectivité. 

Notre groupe tient à remercie Michel Raffin pour sa lecture très avertie des documents budgétaires 
et la retranscription limpide de ses analyses et tout cela dans un temps record. 

Au regard des points développés ci-dessus, et des éléments de l'avis notamment dans sa conclusion 
qui modère le caractère intrinsèquement positif de tout investissement au détriment de dépense de 
fonctionnement par nature délétère, le groupe CGT votera favorablement cet avis. 


